L’augmentation générale des salaires : revendication prioritaire

FO réaffirme que la consommation des ménages demeure une clef essentielle de la croissance pour relancer durablement la création d’emplois pérennes et de qualité. Or, l’évolution de celle-ci reste fragile en raison de la persistance de la modération salariale et de l’inflation sur certains produits (l’alimentation) et services de  base (énergie, transports, communication…) due notamment à la privatisation. Cette situation conduit  de nombreux ménages à s’endetter fortement pour simplement faire face aux dépenses courantes.

FO constate que les inégalités salariales ont encore augmenté depuis 2007, comme la concentration du patrimoine, au bénéfice des plus riches. La répartition de la valeur ajoutée en faveur des profits non réinvestis et au détriment des salaires s’oppose à l’investissement et à l’emploi.

L’augmentation du pouvoir d’achat reste non seulement une nécessité sociale mais s’impose du point de vue de l’efficacité économique. Elle est également une des conditions du rééquilibrage de la répartition des richesses produites en faveur des revenus du travail.

Aussi, FO réitère sa revendication prioritaire d’augmentation générale des salaires, de la valeur du point d’indice dans la fonction publique, des pensions et des minima sociaux afin de relancer la consommation et de renouer avec la croissance et la création d’emplois durables.
FO condamne le gel des traitements dans la fonction publique.

FO rappelle que le SMIC concerne 3,5 millions de salariés et s’oppose à toute tentative de remise en cause. Et dénonce l’absence systématique de « coup de pouce » gouvernemental depuis 5 ans, et ce malgré les conséquences de la crise. Par ailleurs, 75% des branches de plus de 5000 salariés du secteur général affichent toujours en 2011 un premier coefficient inférieur au SMIC.

FO revendique :

· une augmentation significative et régulière du SMIC pour des raisons d’efficacité économique et de justice sociale ;

· qu’une clause de rendez-vous automatique soit rendue obligatoire dans les accords de branche après toute augmentation du SMIC ;

· qu’aucun salaire de base ne soit en dessous des minima de branche ;

· l’arrêt des exonérations patronales et de la CSG ;

· une sanction des entreprises en l’absence d’un accord de revalorisation salariale.
FO exige l’application de la disposition du code du travail : « à travail égal, salaire égal ».

FO revendique la généralisation de l’équivalent d’un 13ème mois de salaire pour tous.
Et condamne l’utilisation des « entretiens annuels » imposant aux salariés l’acceptation d’objectifs individuels conditionnant une éventuelle augmentation. Ces entretiens générant pressions et stress.

FO refuse l’individualisation des rémunérations qui s’inscrit dans une tendance globale à l’individualisation des relations sociales à l’origine d’une très forte dégradation des conditions de travail, ce qui pose plus largement le problème de l’organisation du travail.

Et réitère son refus de voir substituer au salaire direct tous les éléments dits de rémunération qui vont de l’intéressement  jusqu’à l’actionnariat salarié en passant par l’épargne retraite, dont les exonérations sociales et fiscales aggravent les déficits des organismes sociaux et participent à l’affaiblissement des régimes de retraite par répartition, au bénéfice du développement de la capitalisation. 
Dans la fonction publique, FO dénonce cette même montée en charge de l’individualisation des rémunérations par des primes basées notamment sur le mérite ou des critères  aléatoires au détriment du traitement de base. FO s’oppose fermement à l’instauration d’un « intéressement » dans la fonction publique. Et rappelle son attachement au système de rémunération lié au déroulement de carrière basé sur l’ancienneté. 
FO dénonce les décisions des pouvoirs publics d’augmenter les prix du gaz et de l’électricité. Il demande l’abrogation de la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Electricité). FO s’oppose également au renchérissement des coûts des transports qui est principalement supporté par les salariés et leurs familles. Et dénonce les niveaux scandaleux des profits réalisés dans le même temps par les compagnies pétrolières. 

Par ailleurs, FOrevendique une prime de transport obligatoire pour tous, dans un souci d’égalité entre les salariés utilisant les transports collectifs et ceux utilisant leur véhicule collectif, salarié en horaire décalé…) et ce, sur l’ensemble du territoire national personnel dans les cas où le transport collectif est impossible ou inefficace (absence de transport collectif, durée déraisonnable du transport.

